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Résumé 

La phase précontractuelle constitue une étape déterminante du processus de formation du contrat, au cours de 
laquelle les parties engagent des négociations en vue de parvenir à un accord définitif. Bien que cette phase ne soit pas 
expressément réglementée en droit congolais, elle n’échappe pas aux exigences de bonne foi, de loyauté et de 
transparence. La violation de ces exigences peut donner lieu à une faute précontractuelle susceptible d’engager la 
responsabilité civile de son auteur. 

La présente étude analyse le régime juridique de la réparation de la faute précontractuelle en droit congolais, à 
la lumière des principes généraux de la responsabilité civile délictuelle consacrés par les articles 258 et 259 du Code 
civil congolais, livre III. Elle met en évidence les fondements juridiques permettant d’indemniser les préjudices nés d’un 
comportement fautif intervenu au stade des pourparlers, tout en soulignant les limites du droit à réparation, notamment 
l’exclusion du gain ou du profit espéré du contrat non conclu. 

L’étude s’appuie également sur les enseignements du droit comparé, en particulier le droit français issu de la 
réforme de 2016, afin d’éclairer les insuffisances du droit congolais et de proposer des pistes de réforme. Il en ressort 
que la réparation par équivalent pécuniaire constitue le mode de réparation le plus adapté à la spécificité de la phase 
précontractuelle. Enfin, l’article plaide pour l’intégration de dispositions spécifiques encadrant la responsabilité 
précontractuelle en droit congolais, dans le but de renforcer la sécurité juridique et la prévisibilité des décisions 
judiciaires. 

Mots-clés : faute précontractuelle, responsabilité civile, réparation du préjudice, négociations contractuelles, bonne 
foi, droit congolais 

Abstract 

The pre-contractual phase represents a crucial stage in the contract formation process, during which parties 
engage in negotiations aimed at reaching a final agreement. Although this phase is not expressly regulated under 
Congolese law, it is nonetheless governed by the principles of good faith, loyalty, and transparency. Any breach of these 
principles may constitute a pre-contractual fault giving rise to civil liability. 

This article examines the legal regime governing compensation for pre-contractual fault under Congolese law, 
in light of the general principles of tort liability set out in Articles 258 and 259 of the Congolese Civil Code, Book III. 
It highlights the legal foundations for compensating damage resulting from wrongful conduct during negotiations, 
while emphasizing the limits of the right to compensation, particularly the exclusion of expected profits from an 
unformed contract. 

Drawing on comparative law, notably French contract law following the 2016 reform, the study identifies the 
shortcomings of the Congolese legal framework and proposes avenues for reform. It concludes that monetary 
compensation is the most appropriate form of reparation in pre-contractual matters. Ultimately, the article advocates 
for the adoption of specific legal provisions governing pre-contractual liability in order to enhance legal certainty and 
judicial predictability in the Democratic Republic of Congo. 

Keywords : pre-contractual fault, civil liability, damage compensation, contract negotiations, good faith, Congolese 
law. 

INTRODUCTION 

La formation du contrat n’est pas un acte instantané. Elle est généralement précédée d’une phase 
préparatoire au cours de laquelle les parties échangent, négocient et évaluent l’opportunité de s’engager 
juridiquement. Cette période, qualifiée de phase précontractuelle, est gouvernée par des exigences de bonne 
foi, de loyauté et de transparence, dont la violation peut être source de responsabilité civile, même en 
l’absence d’un contrat valablement conclu (Carbonnier, 2004, p. 111). 

En droit congolais, la question de la responsabilité née d’une faute commise au stade des pourparlers 
demeure juridiquement insuffisamment encadrée. Le décret du 30 juillet 1888 portant Code civil congolais, 
livre III, ne consacre aucune disposition spécifique à la phase précontractuelle. Toutefois, les articles 258 et 
259 dudit code posent le principe général de la responsabilité civile délictuelle fondée sur la faute, le 
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dommage et le lien de causalité, ouvrant ainsi la voie à une réparation des préjudices résultant d’un 
comportement dommageable, y compris en dehors de tout lien contractuel (Lutumba wa Lutumba, 2020, p. 
180). 

La doctrine reconnaît que la rupture abusive des pourparlers, la dissimulation d’informations 
essentielles, ou encore le comportement déloyal d’une partie engagée dans des négociations peuvent 
constituer une faute précontractuelle engageant la responsabilité de son auteur (Jourdain, 2014, p. 143). 
Cependant, l’absence d’un cadre normatif clair en droit congolais soulève d’importantes difficultés quant à 
la qualification juridique de la faute, à la détermination des préjudices réparables et aux modalités de 
réparation applicables. 

À l’inverse, le droit français, à travers la réforme du droit des contrats opérée par l’ordonnance n° 
2016-131 du 10 février 2016, a consacré de manière explicite la responsabilité pour faute commise lors des 
négociations précontractuelles, tout en encadrant strictement l’étendue du droit à réparation, notamment 
par l’exclusion du gain ou du profit espéré du contrat non conclu (Terré, Simler & Lequette, 2013, p. 105 ; 
Deshayes, Genicon & Laithier, 2018, p. 99). Cette évolution offre un cadre de référence pertinent pour nourrir 
la réflexion sur le droit congolais. 

Dès lors, une question centrale se pose : dans quelle mesure le droit congolais permet-il la réparation 
effective du préjudice né d’une faute précontractuelle, en l’absence de dispositions spécifiques encadrant la 
phase des négociations contractuelles ? L’objectif général de cette étude est d’analyser le régime juridique 
de la réparation de la faute précontractuelle en droit congolais, à la lumière des principes généraux de la 
responsabilité civile et des enseignements du droit comparé.  

Pour atteindre ces objectifs, la présente étude recourt principalement à la méthode juridique 
dogmatique et exégétique, consistant à analyser et interpréter les textes légaux pertinents, notamment le 
Code civil congolais, à la lumière de la doctrine. Cette approche est complétée par une méthode comparative, 
fondée sur l’examen du droit français des contrats, afin d’éclairer les insuffisances du droit congolais et 
d’identifier des solutions susceptibles d’inspirer une éventuelle réforme. 

L’analyse s’articule autour de trois axes principaux. Le premier porte sur les fondements juridiques 
de la réparation de la faute précontractuelle en droit congolais. Le second examine les préjudices réparables 
ainsi que les limites du droit à réparation en phase précontractuelle. Le troisième est consacré aux modes de 
réparation applicables et à la nécessité d’une réforme du droit congolais des contrats. 

I. FONDEMENT JURIDIQUE DE LA RÉPARATION DE LA FAUTE PRÉCONTRACTUELLE EN 
DROIT CONGOLAIS 

La responsabilité née d’une faute précontractuelle trouve son fondement dans les principes généraux 
du droit de la responsabilité civile. En l’absence de dispositions spécifiques consacrant la phase 
précontractuelle en droit congolais, il convient d’examiner les textes existants afin d’identifier les bases 
juridiques permettant la réparation du préjudice subi à l’occasion des négociations contractuelles. 

1.1. Le principe général de la responsabilité civile délictuelle comme fondement de la faute 
précontractuelle 

Le droit congolais de la responsabilité civile repose essentiellement sur le décret du 30 juillet 1888 
portant Code civil congolais, livre III. L’article 258 dudit code dispose que « tout fait quelconque de l’homme, 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». Cette disposition consacre 
le principe général de la responsabilité civile délictuelle, fondée sur la réunion de trois éléments classiques : 
la faute, le dommage et le lien de causalité. 

La doctrine souligne que ce principe a une portée générale et s’applique indépendamment de 
l’existence d’un contrat entre les parties (Carbonnier, 2004, p. 111). Dès lors, la faute commise au cours des 
pourparlers contractuels, en l’absence de contrat définitivement formé, relève naturellement du champ de 
la responsabilité délictuelle. 

L’article 259 du même code complète cette disposition en précisant que « chacun est responsable du 
dommage qu’il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ». Cette 
extension de la responsabilité permet d’englober des comportements non intentionnels, souvent observés 
en phase précontractuelle, tels que la légèreté dans les négociations ou la rupture imprudente des 
pourparlers (Lutumba wa Lutumba, 2020, p. 180). 

Ainsi, même en l’absence d’un engagement contractuel, toute attitude fautive adoptée lors des 
négociations peut engager la responsabilité de son auteur dès lors qu’elle cause un dommage à l’autre partie. 
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1.2. La notion de faute précontractuelle : une faute autonome fondée sur la bonne foi 

La faute précontractuelle se caractérise par la violation des devoirs de bonne foi, de loyauté et 
d’information qui s’imposent aux parties engagées dans des négociations en vue de la conclusion d’un 
contrat. Bien que le Code civil congolais ne consacre pas expressément ces obligations au stade 
précontractuel, la doctrine considère qu’elles découlent des principes généraux du droit et du standard du 
comportement attendu d’un bonus pater familias (Jourdain, 2014, p. 143). 

La bonne foi implique que chaque partie adopte un comportement honnête et coopératif, sans 
chercher à tromper l’autre ou à tirer un avantage indu de la situation de négociation. La loyauté, quant à 
elle, exige que les parties s’abstiennent de tout comportement susceptible de créer une fausse apparence de 
conclusion imminente du contrat, notamment lorsqu’elles n’ont pas l’intention réelle de s’engager. 

La faute précontractuelle peut ainsi se manifester par : 

- une rupture abusive ou brutale des pourparlers, sans motif légitime ; 

- la dissimulation d’informations déterminantes pour le consentement de l’autre partie ; 

- la conduite de négociations parallèles dissimulées, de nature à fausser la confiance entre les 
parties. 

Ces comportements constituent une violation du devoir général de bonne foi et peuvent, à ce titre, 
être qualifiés de fautes délictuelles engageant la responsabilité de leur auteur (Terré, Simler & Lequette, 2013, 
p. 105). 

1.3. La qualification délictuelle de la responsabilité précontractuelle en droit congolais 

En droit congolais, la responsabilité précontractuelle est généralement rattachée à la responsabilité 
délictuelle, en raison de l’absence de lien contractuel entre les parties au moment de la commission de la 
faute. Contrairement à la responsabilité contractuelle, qui suppose l’existence préalable d’un contrat 
valablement formé, la responsabilité délictuelle sanctionne la violation d’un devoir général de conduite 
imposé à toute personne (Lutumba wa Lutumba, 2020, p. 99). 

Cette qualification délictuelle présente plusieurs implications juridiques importantes. D’une part, elle 
permet à la victime d’engager une action en réparation sans avoir à démontrer l’existence d’un contrat. 
D’autre part, elle soumet la réparation aux règles propres à la responsabilité délictuelle, notamment en ce 
qui concerne la nature du préjudice indemnisable et l’exigence d’un lien de causalité direct et certain entre 
la faute et le dommage. 

Toutefois, cette solution n’est pas exempte de critiques. La doctrine relève que la spécificité des 
relations précontractuelles, marquées par une interaction volontaire et orientée vers la conclusion d’un 
contrat, justifierait l’adoption d’un régime autonome de responsabilité, distinct à la fois de la responsabilité 
délictuelle et de la responsabilité contractuelle (Deshayes, Genicon & Laithier, 2018, p. 99). 

En l’état actuel du droit congolais, faute d’un encadrement normatif spécifique, le juge est contraint 
de recourir aux principes généraux de la responsabilité délictuelle pour sanctionner les fautes commises lors 
des pourparlers précontractuels. Cette situation engendre une certaine insécurité juridique, tant pour les 
praticiens que pour les parties engagées dans les négociations contractuelles. 

II. LES PRÉJUDICES RÉPARABLES ET LES LIMITES DU DROIT À RÉPARATION EN 
MATIÈRE PRÉCONTRACTUELLE 

La reconnaissance d’une faute précontractuelle n’emporte pas automatiquement réparation de tout 
préjudice allégué. En droit congolais, comme en droit comparé, la réparation est strictement encadrée afin 
de préserver l’équilibre entre la liberté contractuelle et la protection de la partie lésée. Il convient dès lors 
d’identifier les préjudices réparables en phase précontractuelle, avant d’examiner les limites inhérentes au 
droit à réparation. 

2.1. Les préjudices réparables en cas de faute précontractuelle 

En l’absence d’un cadre normatif spécifique régissant la phase précontractuelle en droit congolais, 
l’identification des préjudices réparables repose sur les principes généraux de la responsabilité civile 
délictuelle, tels que consacrés par les articles 258 et 259 du Code civil congolais, livre III. La doctrine admet 
que seuls les préjudices certains, directs et légitimement imputables à la faute peuvent donner lieu à 
réparation (Jourdain, 2014, p. 143). 
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2.1.1. Les frais engagés au cours des négociations 

Les frais engagés par une partie de bonne foi dans le cadre des pourparlers constituent l’un des 
principaux chefs de préjudice réparable en matière précontractuelle. Il s’agit notamment des frais de 
déplacement, des études techniques, des honoraires d’experts ou de conseils juridiques, ainsi que des 
dépenses administratives engagées en vue de la conclusion du contrat. 

Ces dépenses traduisent un préjudice certain, dès lors qu’elles ont été effectivement supportées par la 
victime, et un préjudice direct, lorsqu’elles résultent immédiatement du comportement fautif de l’autre 
partie, notamment en cas de rupture abusive des négociations (Carbonnier, 2004, p. 111). La réparation de 
ces frais vise à replacer la victime dans la situation où elle se serait trouvée si les pourparlers n’avaient pas 
été engagés de manière déloyale. 

2.1.2. L’atteinte à la réputation et le préjudice moral 

La faute précontractuelle peut également porter atteinte à la réputation ou à l’image d’une personne, 
en particulier lorsqu’il s’agit d’une entreprise évoluant dans un environnement concurrentiel. La divulgation 
non autorisée d’informations sensibles, les accusations publiques infondées ou les manœuvres déloyales 
peuvent causer un préjudice moral distinct, susceptible de réparation. 

La doctrine reconnaît que le préjudice moral est réparable dès lors qu’il est établi de manière certaine 
et qu’il résulte directement de la faute commise lors des négociations (Lutumba wa Lutumba, 2020, p. 180). 
Toutefois, la preuve de ce type de préjudice demeure délicate et requiert une appréciation souveraine du 
juge, fondée sur les circonstances de l’espèce. 

2.1.3. La perte de chance : un préjudice admis sous conditions 

La perte de chance constitue un préjudice particulier en matière précontractuelle. Elle se définit 
comme la disparition d’une probabilité sérieuse et raisonnable d’obtenir un avantage, imputable au 
comportement fautif de l’autre partie. En matière de négociations contractuelles, il peut s’agir de la perte 
d’une opportunité réelle de conclure le contrat ou de contracter avec un tiers. 

Toutefois, la doctrine dominante souligne que la perte de chance ne saurait être assimilée à la perte 
du gain espéré du contrat non conclu (Terré, Simler & Lequette, 2013, p. 105). Elle doit être appréciée de 
manière autonome et proportionnelle à la probabilité de réalisation de l’avantage perdu. En conséquence, 
l’indemnisation porte uniquement sur la chance perdue et non sur le bénéfice intégral attendu. 

2.2. Les limites du droit à réparation en matière précontractuelle 

Si le droit à réparation constitue un principe fondamental de la responsabilité civile, il n’en demeure 
pas moins soumis à des limites strictes en matière précontractuelle, afin de préserver la liberté contractuelle 
et d’éviter toute dérive indemnitaire. 

2.2.1. L’exclusion du gain ou du profit espéré du contrat non conclu 

L’une des limites majeures du droit à réparation en matière précontractuelle réside dans l’exclusion 
de l’indemnisation du gain, du profit ou de l’avantage espéré du contrat non formalisé. Cette exclusion 
découle de l’absence d’engagement contractuel ferme entre les parties et du respect du principe de la liberté 
contractuelle. 

La doctrine française, consacrée par la réforme du droit des contrats de 2016, affirme clairement que 
la victime d’une rupture fautive des pourparlers ne peut obtenir réparation du bénéfice qu’elle espérait tirer 
du contrat non conclu (Deshayes, Genicon & Laithier, 2018, p. 99). Cette position est conforme à la logique 
indemnitaire, selon laquelle la réparation vise à compenser un dommage subi et non à garantir un 
enrichissement hypothétique. 

Transposée en droit congolais, cette solution conduit à limiter la réparation au préjudice négatif, 
constitué essentiellement des dépenses inutiles et des pertes directement imputables à la faute 
précontractuelle. 

2.2.2. L’imprévisibilité et les causes d’exonération de responsabilité 

Le droit à réparation peut également être limité par l’existence de causes d’exonération, telles que la 
force majeure ou l’imprévisibilité des circonstances ayant conduit à l’échec des négociations. Lorsqu’un 
événement extérieur, imprévisible et irrésistible rend impossible la poursuite des pourparlers, la faute fait 
défaut et la responsabilité ne saurait être engagée (Lutumba wa Lutumba, 2020, p. 99). 

Dans ce contexte, les aléas économiques, sociaux ou politiques, lorsqu’ils constituent des risques 
normaux des affaires, ne donnent pas lieu à réparation. Cette solution vise à éviter que la responsabilité 
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précontractuelle ne se transforme en une obligation de résultat pesant sur les parties engagées dans des 
négociations. 

2.2.3. La preuve du préjudice et du lien de causalité 

Enfin, la réparation du préjudice précontractuel demeure subordonnée à la preuve du dommage et 
de son lien de causalité direct avec la faute alléguée. La charge de la preuve incombe à la victime, qui doit 
établir que le préjudice invoqué résulte directement du comportement fautif de l’autre partie. 

Cette exigence constitue une limite pratique importante, notamment en matière de préjudice moral 
ou de perte de chance, où l’évaluation du dommage repose largement sur l’appréciation souveraine du juge 
(Jourdain, 2014, p. 143). 

III. LES MODES DE RÉPARATION DE LA FAUTE PRÉCONTRACTUELLE ET LA NÉCESSITÉ 
D’UNE RÉFORME DU DROIT CONGOLAIS DES CONTRATS 

La réparation de la faute précontractuelle obéit aux principes généraux de la responsabilité civile. 
Toutefois, la spécificité de la phase précontractuelle impose une adaptation des modes de réparation afin de 
concilier la protection de la victime et le respect de la liberté contractuelle. En droit congolais, cette 
conciliation s’opère principalement à travers le recours à la réparation par équivalent, tout en révélant la 
nécessité d’une réforme du cadre juridique existant. 

3.1. Les modes classiques de réparation du dommage en droit congolais 

Le droit congolais de la responsabilité civile reconnaît deux modes principaux de réparation du 
dommage : la réparation en nature et la réparation par équivalent pécuniaire. Ces modes sont 
traditionnellement envisagés comme complémentaires et relèvent de l’appréciation souveraine du juge 
(Jourdain, 2014, p. 146). 

3.1.1. La réparation en nature : principe et limites en matière précontractuelle 

La réparation en nature consiste à remettre la victime dans la situation matérielle qui était la sienne 
avant la survenance du dommage. Elle est considérée par la doctrine comme le mode de réparation le plus 
conforme au principe de la réparation intégrale, en ce qu’elle efface directement les conséquences du fait 
dommageable (Carbonnier, 2004, p. 111). 

Toutefois, en matière précontractuelle, la réparation en nature se heurte à des limites substantielles. 
En effet, imposer à une partie la conclusion d’un contrat non encore formalisé constituerait une atteinte 
manifeste au principe fondamental de la liberté contractuelle, lequel implique la faculté de contracter ou de 
ne pas contracter (Terré, Simler & Lequette, 2013, p. 105). 

La jurisprudence et la doctrine s’accordent ainsi pour exclure toute forme d’exécution forcée du 
contrat à venir en cas de rupture fautive des pourparlers. Dès lors, la réparation en nature apparaît inadaptée 
à la spécificité des relations précontractuelles, sauf hypothèse exceptionnelle où elle consisterait en une 
mesure réparatrice distincte de l’obligation de conclure le contrat. 

3.1.2. La réparation par équivalent pécuniaire : mode privilégié en matière précontractuelle 

La réparation par équivalent consiste dans l’allocation de dommages et intérêts, destinés à compenser 
le préjudice subi par la victime. Ce mode de réparation est largement privilégié en matière précontractuelle, 
en raison de sa souplesse et de son adéquation avec la nature des dommages généralement constatés lors 
des négociations contractuelles avortées. 

Les dommages et intérêts alloués ont essentiellement un caractère compensatoire, visant à réparer le 
préjudice négatif subi par la victime, notamment les frais engagés inutilement et, le cas échéant, la perte de 
chance. À ces dommages et intérêts compensatoires peuvent s’ajouter des dommages et intérêts moratoires, 
destinés à réparer le préjudice résultant du retard dans l’exécution d’une obligation pécuniaire, lorsque les 
conditions légales sont réunies (Lutumba wa Lutumba, 2020, p. 180). 

Le juge dispose, à cet égard, d’un large pouvoir d’appréciation pour évaluer le montant de 
l’indemnité, en tenant compte de la gravité de la faute, de l’étendue du dommage et des circonstances de 
l’espèce. 

3.2. La réparation par équivalent comme solution adaptée à la spécificité de la faute précontractuelle 

La réparation par équivalent s’impose comme la solution la plus appropriée en matière 
précontractuelle, dans la mesure où elle permet de sanctionner les comportements déloyaux sans remettre 
en cause la liberté contractuelle des parties. La logique indemnitaire conduit à limiter la réparation aux 
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conséquences directement imputables à la faute, à l’exclusion de tout avantage hypothétique lié au contrat 
non conclu. 

Cette approche est conforme à la position adoptée en droit comparé, notamment en droit français, où 
la réforme de 2016 a consacré le principe selon lequel la responsabilité précontractuelle n’ouvre droit qu’à la 
réparation du préjudice subi et non à l’indemnisation du gain espéré (Deshayes, Genicon & Laithier, 2018, 
p. 99). 

Transposée en droit congolais, cette solution permet de préserver l’équilibre entre les intérêts des 
parties et d’éviter que la responsabilité précontractuelle ne devienne un instrument de contrainte 
économique ou juridique. 

3.3. La nécessité d’une réforme du droit congolais des contrats en matière précontractuelle 

L’analyse du régime de la réparation de la faute précontractuelle met en évidence les insuffisances du 
droit congolais, caractérisé par l’absence de dispositions spécifiques encadrant la phase des négociations 
contractuelles. Cette lacune confère au juge un pouvoir d’appréciation particulièrement étendu, source 
d’insécurité juridique et d’imprévisibilité des décisions. 

Une réforme du droit congolais des contrats apparaît dès lors nécessaire afin de : 

- consacrer expressément le principe de bonne foi précontractuelle ; 

- définir les comportements constitutifs de faute précontractuelle ; 

- préciser les préjudices réparables et les limites du droit à réparation ; 

- harmoniser les pratiques judiciaires et renforcer la sécurité juridique. 

À cet égard, le droit comparé, et en particulier le droit français et belge, offre des pistes de réflexion 
utiles susceptibles d’inspirer le législateur congolais, sans pour autant procéder à une transposition 
mécanique des solutions étrangères (Terré, Simler & Lequette, 2013, p. 105). 

CONCLUSION  

La présente étude a porté sur l’analyse du régime juridique de la réparation de la faute 
précontractuelle en droit congolais, en mettant en lumière les enjeux liés à la phase des négociations 
contractuelles, encore largement ignorée par le législateur congolais. Il ressort de cette analyse que, bien que 
le Code civil congolais, livre III, ne consacre aucune disposition spécifique relative à la phase 
précontractuelle, les principes généraux de la responsabilité civile délictuelle, tels que formulés aux articles 
258 et 259 du décret du 30 juillet 1888, offrent un fondement juridique permettant de sanctionner les 
comportements fautifs intervenus avant la conclusion du contrat. 

La faute précontractuelle se manifeste essentiellement par la violation des devoirs de bonne foi, de 
loyauté et d’information, qui s’imposent aux parties engagées dans des pourparlers en vue de la formation 
d’un contrat. À ce titre, des comportements tels que la rupture abusive ou brutale des négociations, la 
dissimulation d’informations déterminantes ou encore les manœuvres déloyales sont susceptibles d’engager 
la responsabilité de leur auteur, dès lors qu’ils causent un préjudice certain et directement imputable à la 
faute. 

L’étude a également permis de préciser l’étendue du droit à réparation en matière précontractuelle. 
Conformément à la logique indemnitaire et au respect de la liberté contractuelle, la réparation se limite au 
préjudice négatif subi par la victime, incluant notamment les frais engagés inutilement, le préjudice moral 
et, sous certaines conditions, la perte de chance. En revanche, l’indemnisation du gain ou du profit espéré 
du contrat non conclu demeure exclue, cette exclusion trouvant sa justification dans l’absence d’engagement 
contractuel ferme, conformément aux enseignements du droit comparé et notamment à la jurisprudence 
française issue de l’arrêt Manoukian du 26 novembre 2003. 

S’agissant des modes de réparation, la réparation par équivalent pécuniaire s’impose comme la 
solution la plus adaptée à la spécificité de la phase précontractuelle. La réparation en nature, bien qu’érigée 
en principe par le droit commun de la responsabilité civile, se révèle inopérante dans ce contexte, dès lors 
qu’elle conduirait, directement ou indirectement, à imposer la conclusion d’un contrat non encore formalisé, 
en violation du principe fondamental de la liberté contractuelle. 

Au terme de cette réflexion, il apparaît que l’absence d’un cadre normatif clair en droit congolais 
confère au juge un rôle déterminant, mais également délicat, dans l’appréciation de la faute précontractuelle 
et de ses conséquences. Cette situation est source d’insécurité juridique et d’imprévisibilité des décisions, 
tant pour les praticiens du droit que pour les acteurs économiques. 
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Dès lors, une réforme du droit congolais des contrats s’avère nécessaire afin d’intégrer des 
dispositions spécifiques encadrant la phase précontractuelle. Une telle réforme devrait consacrer 
explicitement les obligations de bonne foi et de loyauté, définir les comportements constitutifs de faute 
précontractuelle, préciser les préjudices réparables et en fixer les limites, tout en s’inspirant de manière 
critique des expériences étrangères, notamment françaises et belges. Cette évolution permettrait de renforcer 
la sécurité juridique, d’harmoniser les pratiques judiciaires et de favoriser un climat de confiance propice au 
développement des relations contractuelles en République démocratique du Congo. 

Enfin, sans prétendre épuiser une matière aussi riche et complexe, la présente étude entend contribuer 
au débat doctrinal sur la responsabilité précontractuelle en droit congolais et ouvrir des perspectives de 
recherche futures, notamment en ce qui concerne l’analyse de la jurisprudence congolaise, les spécificités 
sectorielles des négociations contractuelles et les modalités concrètes de mise en œuvre d’une réforme 
législative adaptée aux réalités économiques contemporaines. 
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